


Vu l'arrêté no 1410020 du 28 janvier 2014 portant prescription de diagnostic archéologique relatif 
au projet susvisé ; 

Vu l'arrêté no 1710077 du 1" février 2017 désignant M. Vincent HIRN, Conseil départemental 
d'Indre-et-Loire, responsable scientifique de l'opération de diagnostic susvisée ; 

Vu le rapport intermédiaire de diagnostic archéologique reçu à la Direction régionale des affaires 
culturelles du Centre - Val de Loire, service régional de l'archéologie, le 26 juin 2017 ; 

Vu l'avis de la Commission territoriale de la recherche archéologique (CTRA) du Centre-Nord, des 
2 et 3 juillet 2017 ; 

Vu le courrier électronique de la SAS JOUE DISTRIBUTION, représentée par M. Gervais 
Marchand, rue de la Bondonnière, 37300 Joué-lès-Tours, confirmant le projet d'aménagement 
(construction d'un centre commercial) ZAC des Courelieres - phase 1 - lieu-dit les Bercelleries » 
à Joué-les-Tours (Indre-et-Loire), reçu à la Direction régionale des affaires culturelles du Centre - 
Val de Loire, service régional de l'archéologie, le 19 juillet 2017 ; 

Considérant la présence d'un enclos de l'âge du Fer et d'un réseau parcellaire contemporain de 
l'enclos ; 

Considérant que les vestiges archéologiques seront affectés par le projet d'aménagement ; 

Article 1" : Est prescrite une fouille archéologique préventive préalable à la réalisation du projet de 
construction d'un centre commercial (ZAC des Courelières - phase 1) portant sur les terrains sis en : 

Région : Centre - Val de Loire 
Département : Indre-et-Loire 
Commune : JOUE-LES-TOURS 
Localisation : lieu-dit les Bercelleries » 
Cadastre : AW 24p. et AW 189p. 
Emprise : 30 000 m2 environ 
Code national d'opération Patriarche : 061 181 1 
Site archéologique : no 37.122.0057 (âge du Fer) 

L'emprise soumise à la fouille est figurée sur le document graphique annexé au présent arrêté 
(annexe 1) 

Article 2 : La fouille sera réalisée conformément au cahier des charges scientifique annexé au 
présent arrêté (annexe 2), sous la maîtrise d'ouvrage de la SAS JOUE DISTRIBUTION, qui 
projette de faire exécuter les travaux donnant lieu à la présente prescription. 

Sa réalisation peut être confiée, au choix du maître d'ouvrage, à l'Institut national de recherches 
archéologiques préventives (Inrap), à un service archéologique territorial agréé ou à tout autre 
opérateur de droit public ou privé titulaire de l'agrément prévu à l'article L.523-8 du code du 
patrimoine. 

Cet agrément devra couvrir la période suivante : Protohistoire. 

Le contrat conclu avec l'opérateur comporte le projet d'intervention de celui-ci précisant les 
modalités de mise en œuvre des prescriptions contenues dans le cahier des charges. 
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